
Le 13 décembre 2021

Soudan : quelques enseignements

2018 2019     : de la mobilisation des masses à sa trahison avec le «     gouvernement mixte     »  

Dès le mois de septembre 2018, une puissante mobilisation des masses soudanaises se dresse contre la
dictature  d’Omar-El – Bachir. Cette mobilisation  a pour point de départ la décision du gouvernement,
sur  injonction  du  FMI,  d’augmenter  massivement  le  prix  de  denrées  de  première  nécessité
particulièrement du pain dont le prix est triplé. Les manifestants scandent : « Le peuple veut la chute du
régime », incendient les locaux du parti au pouvoir, affrontent les forces de répression qui  leur tirent
dessus à balles réelles. Mais le gouvernement d’ El-Bachir est incapable de reprendre le contrôle de la
situation.
L’armée, pour court circuiter le mouvement  des masses qui réclame un pouvoir civil, décide de se
débarrasser  de El- Bachir et promet un gouvernement civil au terme d’une « période de transition ». Il
négocie avec les dirigeants de l’ALC ( Alliance pour la Liberté et le changement) qui se sont propulsés
à la tête de la mobilisation, conglomérat hétéroclite allant jusqu’au parti Oumma ( composé d’anciens
caciques du régime en place de 86 à 89). 
Ces  dirigeants  de  l’ALC  cherchent désespérément  un  accord  avec  l’armée  des  sabreurs  et  des
tortionnaires, accord qu’ils indiquent avoir trouvé le 13 Mai 2019, sans en donner le contenu .
Mais les masses refusent de désarmer. La mobilisation s’amplifie de plus bel sur le mot d’ordre : « Tout
le pouvoir aux civils ». Un immense campement se tient en particulier devant le siège de l’armée que
les manifestants refusent de démanteler malgré les appels des généraux.
Le 22 Mai, l’ALC est contrainte d’appeler à la grève générale, appel que le parti Oumma ( membre de
la coalition ALC)   « désapprouve »
Le 3 Juin, l’armée décide d’en finir. Les Forces de Soutien Rapide sous la direction d’Hemmeti tirent
sur la foule faisant plus de cent morts, 700 blessés. Des dizaines de manifestants sont précipités dans le
Nil.  L’ALC este  contrainte  de rompre  les  négociations  d’autant  plus  que les  masses  réagissent  au
massacre du 3 Juin par la grève générale.
Le gouvernement éthiopien – qui s’est illustré depuis par les épouvantables massacres de la population
de la région du Tigré – propose sa « médiation ».  .  L’ALC revient à la table des négociations qui
aboutissent à un « partage » du pouvoir entre « civils » et militaires, ces derniers conservant la totalité
des  leviers  de  l’appareil  de  répression  sans  compter  la  place  prépondérante  qu’ils  occupent  dans
l’économie soudanaise ( entreprises, terres). Il suffira  de préciser que le sanguinaire Hemmeti trouve
dans ce gouvernement mixte une place de choix.



Formellement le premier ministre est un « civil » :  Abdallah  Hamdok qui offre du point de vue de
l’impérialisme  toute garantie, puisqu’il a fait une bonne partie de sa carrière à l’ONU.

Deux ans et demi aux ordres des puissances impérialistes 
Ce gouvernement « mixte » va rester au pouvoir pendant plus de deux ans. Il donnera du point de vue
des intérêts de l’impérialisme toutes les garanties.  Par exemple sous la houlette de Trump il établira
des  relations  diplomatiques  avec  Israël  qu’il  reconnaîtra  officiellement.  Sous  la  férule  du  FMI,  il
piétinera les revendications des masses. Les prix des produits alimentaires battront tous les records, à la
suite de la fin du subventionnement de ceux ci  et le   peuple soudanais sera mis au bord de la famine.
Il faut préciser que durant ces trois ans, ce gouvernement bénéficiera du soutien total et revendiqué du
PC soudanais qui est loin de jouer un rôle négligeable. C’est ce dont témoigne par exemple le compte
rendu de la rencontre entre dirigeants du PC français et du PC soudanais en date du 08 07 2020 :
« Ali Saïd explique très clairement la position du PCS au cœur du mouvement populaire qui est né en
janvier 2018 et qui a permis la chute d’El Béchir. Il nous précise qu’ils ont toujours favorisé et priorisé
l’alliance  d’associations  et  de  différents  partis  pour  construire  et  veiller  à  l’application  de  la
plateforme de transition, en étant au milieu de cet immense mouvement pacifique pour arriver à la
démocratie et au changement. Cette plateforme énonce des points forts pour l’éducation, la santé, la
liberté, la justice et la recherche de solutions pour les réfugiés des camps protégés par l’ONU.

Un des objets des dernières grandes manifestations à l’appel des comités de quartier est de continuer 
la pression populaire pour l’application de la plateforme de transition. Ainsi, après trois ans de ce 
gouvernement de transition, il doit y avoir une grande convention nationale qui aura pour objectif de 
décider des modalités d’élections et d’installer la démocratie, précise Ali Saïd. »

En septembre 2021, prétextant une prétendue tentative de coup d’État des partisans d’Omar El-Bachir
prétendument  soutenue  par  le  gouvernement,  la  hiérarchie  militaire  somme  Hamdok  et  son
gouvernement de démissionner. Dans cette opération les généraux disposent du soutien ouvert , voire
des conseils éclairés de l’Egypte, de l’Arabie saoudite, des Emirats.
Mais si peu populaire que soit Hamdok, les masses ne sont nullement disposés au retour de la dictature
militaire. Le 21 Octobre, une gigantesque manifestation réclame le départ de l’armée.
Le 25 Octobre,  la hiérarchie militaire  réagit  en déposant le gouvernement,  en arrêtant nombre de
dirigeants de la « société civile ». Hamdok lui même est assigné à résidence.

La signification politique des «     comités de résistance     »  
Mais les masses ne renoncent pas. Les manifestations continuent malgré une répression sauvage qui à
nouveau fait  des dizaines de victimes. La stabilisation du régime militaire n’est  nullement assurée,
d’autant que les masses en lutte se donnent des organes de combat ( les « comités de résistance »)
commençant  à  prendre  en  charge  les  tâches  d’autodéfense.  Dans  ces  conditions,  les  puissances
impérialistes ( USA, Grande Bretagne) somment les  militaires de manœuvrer en recul. Les généraux
retournent chercher Hamdok dans sa résidence surveillée et le réinstallent dans une situation de premier
ministre- otage de l’armée. 
Les puissances impérialistes affichent leur satisfaction. Désormais le régime militaire peut perdurer
avec son cortège de terreur contre les masses. La présence d’Hamdok lui offre la feuille de vigne dont il
a besoin pour sauver les apparences.
Mais à nouveau les masses vont mettre à bas ce bel agencement 
« Cet  accord ne nous concerne pas.  Nos positions restent  inchangées.  Pas de négociation,  pas de
partenariat, pas de concessions  [avec la junte] », annonce une déclaration commune signée par le



comité de coordination de l’Etat de Khartoum, qui réunit les comités des villes de Khartoum, de Bahri,
d’Oumdourman et des quartiers à l’est du Nil Bleu. »cite Le Monde du 26 Novembre.
Le même article précise :  « Les comités de résistance sont aujourd’hui la principale épine dans la
botte des généraux putschistes. Presque chaque soir, des petits groupes de militants se retrouvent à une
intersection. Les mains en porte-voix, ils hèlent les habitants du quartier… Rien que dans la ville de
Bahri, jumelle de Khartoum, plus de 120 comités de quartier rassemblent chacun des dizaines, voire
des  centaines  de  membres.  Certains  sont  parvenus  à  organiser  des  élections  pour  définir  des
représentants et gagner en efficacité. Des discussions sont en cours pour créer un organe supérieur qui
permettrait de parler d’une seule voix sur la scène politique. Mais d’autres s’y refusent et considèrent
qu’une telle structure serait contraire à leurs principes de base. ».

Que surgisse  la  perspective   de  la  centralisation  des  comités  de  résistance  face  à  la  junte  a  une
signification  politique  de  la  plus  haute  importance.  Évidemment  cette   perspective  rencontre  la
résistance de toutes les forces politiques qui veulent que soit maintenu le caractère éclaté  des comités,
ce qui garantirait la victoire de l’ennemi qui, lui est très centralisé.

Il  est  clair  qu’à  l’inverse  s’il  existait  au  Soudan  une  organisation  disposant  du  programme  de  la
révolution  prolétarienne,  il  appuierait  à  fond  tous  ceux  qui  combattent  pour  la  centralisation,
l’organisation de bas en haut  des « comités de résistance »,  permettant de formuler  ensuite  le  mot
d’ordre : Dehors les militaires ! Tout le pouvoir aux comités de résistance !

En  tout  état  de  cause,  et  sans  qu’on  puisse  prédire  l’issue  des  événements  actuels,  ils  sont
extraordinairement riches d’enseignements

Pour les travailleurs et la jeunesse algérienne et au-delà,  pour l’ensemble du prolétariat, il est du plus
haut intérêt de tirer les premières leçons des événements en cours

 Il existe  incontestablement des éléments d’analogie   entre les événements du Soudan et le Hirak en
Algérie.
Les masses soudanaises se sont débarrassés de El-Bachir comme le Hirak l’a fait avec Bouteflika .
Mais elles n’ont pu éviter un replâtrage du régime militaro policier pas plus que n’a pu le faire le Hirak.
La raison en est qu’elles ont rencontré les mêmes obstacles au Soudan et en Algérie . Alors que dans les
pays les manifestants exigent « un pouvoir civil et non militaire », la rupture avec les généraux, le refus
de  tout  consensus,  les  masses  sont  confrontés  au  fait  que  leurs  propres  dirigeants  syndicaux  et
politiques recherchent continuellement le consensus avec ces généraux, constituent des regroupements
politiques d’alliance avec les formations bourgeoises. Cela s’appelle en Algérie le PAD, au Soudan
l’ALC.  En  Algérie,  la  cheville  ouvrière  de  cette  recherche,  ce  sont  les  dirigeants  syndicaux,  et
secondairement, le PT et le PST. Au Soudan, le PCS – qui occupe une place prépondérante à la tête des
syndicats- joue un rôle déterminant dans ce sens.
Ce sont ces forces politiques qui véhiculent l’illusion que l’armée en tant qu’institution peut être mise
du côté du peuple, illusion que le prolétariat dans l’histoire a toujours payé de son sang ( qu’on pense
au Chili  en 1973 et les 30000 victimes de Pinochet dont les dirigeants du PC Chilien vantaient la
« loyauté » à Allende quelques semaines plus tôt1). Car si toute révolution ne peut vaincre qu’en faisant

1 En 1970, Allende devient président du Chili et prend la tête d’un gouvernement de Front Populaire ( Unitad Popular)
dans lequel prend place le PCC ( Parti communiste chilien). Ce gouvernement tout en prenant sous la pression des
masses quelques mesures en faveur des couches populaires  prétend le faire sans s’en prendre aux intérêts essentiels de
la bourgeoisie. Toutefois, cette même bourgeoisie combat de manière de plus en plus radicale pour le renversement du
gouvernement Allende, soutenue ouvertement en cela par l’impérialisme US qui entend se débarrasser du gouvernement
Allende pour installer un gouvernement ouvertement à sa botte.



passer en masse dans son camp les soldats « rompant les rangs », l’institution militaire en tant que telle
s’est constituée précisément pour mater la révolution.
Il existe aujourd’hui une différence importante entre la mobilisation du Soudan et l’Algerie.
En Algérie,  les  masses  ne sont  pas  parvenues  à  combattre  sur  leur  propres  objectifs  du fait  de la
collusion des appareils syndicaux et de l’ensemble des forces politiques attachées au régime.
Au Soudan, les masses tentent de constituer leurs propres organes de lutte ( à travers les comités de
résistance) ce qui constitue incontestablement une maturation, produit de l’affrontement direct avec les
bandes armées du régime. 
 Incontestablement les comités de résistance constituent un enjeu :  c’est la raison pour laquelle les
forces politiques agissent en leur sein pour empêcher la centralisation qui permettrait de franchir un pas
décisif dans l’objectif  de balayer le régime.
La constitution de ces comités donne une incontestable leçon pour l’ensemble des masses en lutte : 
La classe ouvrière et le prolétariat  ont besoin de constituer leurs propres organes de combat, centralisés
et contrôlés par les masses elles mêmes, pour  balayer le régime. Et c’est précisément ce que cherchent
à faire le prolétariat et la jeunesse soudanaise
Mais, si puissant que soit le mouvement spontané, il ne peut aboutir que si la classe ouvrière se dote
d’un  parti révolutionnaire .C’est là une nécessité aussi bien en Algérie qu’au Soudan. Un tel parti
devra au sein même de la mobilisation des masses défendre à chaque étape le programme intégrant les
revendications démocratiques immédiates, tout comme les revendications ouvrières en montrant que
celles ci ne peuvent être satisfaites au bout du compte que  par  la prise du pouvoir par le prolétariat.

 A l’échelle  internationale,  c’est  la  responsabilité  partout  des  militants  révolutionnaires  d’agir  en
soutien aux masses soudanaises, pour l’arrêt de la répression, pour la libération de tous les militants,
pour en finir avec la dictature militaire même camouflée sous la forme du «gouvernement mixte »

  

       La lutte de classes prend un tour de plus en plus aigue, d’autant que l’impérialisme US et ses alliés œuvrent de plus
en  plus  ouvertement  au  chaos  économique  au  Chili  (  baisse  massive  du  prix  du  cuivre  principale  produit
d’exportation,inflation  massive, crise de l’approvisionnement). La classe ouvrière s’organise à travers en particulier les
« cordons industriels »,  véritables structures de type soviétique.  De son côté la bourgeoisie chilienne fomente la grève
des camionneurs en Juillet 1973, organisé par les patrons camionneurs et directement subventionné, grassement, par
l’impérialisme  US,  pour  désorganiser   la  distribution.  Les  cordons  industriels  réclament  avec  de  plus  en  plus
d’insistance à être armés face au coup d’État fasciste qui se prépare. Allende soutenu par le PCC s’y refuse absolument.
C’est lui qui quelques semaines avant le coup d’État nomme Pinochet à la tête des forces armées. Le PCC multiplie les
déclarations  de  confiance  à  la  « loyauté »  des  forces  armées.  Quelques  semaines  avant  le  coup  d’État,  Corvalan,
secrétaire général du PCC multiplie les déclarations de « confiance » envers Pinochet en particulier. Ainsi le prolétariat
chilien est désarmé aussi bien physiquement que politiquement. Les conditions sont désormais remplis du point de vue
de l’impérialisme US et  de  la  bourgeoisie  chilienne  pour  le  coup d’État.  L’armée donne l’assaut  contre  le  palais
présidentiel le 11 septembre et instaure son pouvoir. Une répression sanglante s’en suivra. En quelques jours 30000
militants sont assassinés par la junte, des milliers d’autres emprisonnés


